
Rien sur les migrant·e·s sans les migrant·e·s !

Depuis les leaderships de personnes migrantes, les familles de migrant·e·s, ainsi que les réseaux et les
organisations de la société civile et confessionnelles d’Amérique latine et des Caraïbes, nous considérons
que le Deuxième Forum d’examen des migrations internationales (FEMI 2026) représente une opportunité
clé pour réorienter la gouvernance migratoire vers une approche centrée sur la dignité humaine, la
perspective de genre, les droits et la coresponsabilité internationale. Toutefois, un écart préoccupant
persiste entre les engagements pris dans le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et
régulières et leur mise en œuvre réelle, ce qui met en péril sa légitimité.

Dans la pratique, les violations des droits fondamentaux se poursuivent, notamment la criminalisation de
la migration, la détention systématique, les expulsions sans garanties, les expulsions collectives et les
renvois vers des pays tiers, les disparitions de migrant·e·s, ainsi que les discours xénophobes. Face à cela,
il est urgent de renforcer la redevabilité et de veiller à ce que les politiques migratoires soient
effectivement conformes aux principes du Pacte et aux normes internationales des droits humains.
Une mesure essentielle consiste à garantir la non-régression par rapport à la Déclaration de progrès de
2022 et au cadre des droits humains. À cet égard, nous appelons à garantir que toutes les personnes
migrantes, sans distinction de statut migratoire, aient accès à leurs droits, soient traitées avec dignité
et ne soient pas exclues de la Déclaration de progrès 2026 en raison de leur statut. Ceci, combiné à
l’élargissement effectif des voies de migration régulière depuis les pays d’origine et de destination,
ainsi qu’à la régularisation migratoire, constitue des actions concrètes pour prévenir les risques, les
violences, la traite des êtres humains et les décès ou disparitions de migrant·e·s.

La participation des personnes migrantes doit être réelle et effective, en garantissant leur inclusion
dans les processus décisionnels, avec représentation, financement et reconnaissance en tant qu’acteurs
clés. Concrètement, nous appelons à la mise en place de réseaux nationaux de migration incluant la
participation des personnes migrantes, de leurs familles, des organisations confessionnelles et de la
société civile.

Les expulsions et la criminalisation figurent parmi les principaux foyers de violations des droits
humains, car elles sont souvent mises en œuvre sans respect du droit à un procès équitable et dans des
conditions exposant les personnes à de graves risques. Il est indispensable de garantir le respect du
principe de non-refoulement, du droit à un recours effectif et des normes internationales dans toutes
les procédures d’expulsion, de renvoi et de retour.

Enfin, le FEMI 2026 doit aborder la mobilité humaine selon une approche globale et intersectionnelle, en
tenant compte des facteurs structurels tels que les violences, les inégalités et les facteurs socio-
environnementaux, et se traduire par des engagements concrets, mesurables et assortis de mécanismes
de suivi efficaces, cohérents avec les engagements en matière de développement durable et un
investissement accru dans les capacités locales, en reconnaissant le rôle fondamental des personnes
migrantes, de la société civile et de leurs communautés.

Lisez notre positionnement complet et ses 
signataires ici : bit.ly/IMRFLAC26
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